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INTRODUCTION ET FAITS PERTINENTS 

1. En application des regles 21 1), 85 et 90 du Reglement interieur et dans l'interet 

des droits de l' Accuse et du bon deroulement du proces, les co-procureurs prient 

la Chambre de premiere instance (la «Chambre») de bien vouloir informer 

Khieu Sampan 1) que ses declarations orales devant la Chambre ne sont pas 

susceptibles de revetir une valeur probante notable a moins qu'il accepte d'etre 

interroge par la Chambre et les parties et 2) que la Chambre pourra tirer des 

conclusions negatives a son encontre s'il refuse de repondre aux questions qui lui 

sont posees. 

2. Essentiellement, les co-procureurs estiment que, puisque Khieu Samphan n' a pas 

exerce son droit de garder Ie silence et a choisi de deposer devant la Chambre, il 

n' a pas Ie choix de refuser de repondre aux questions que lui posent les juges et 

les parties. Bien que les lois et regles cambodgiennes soient muettes a cet egard, 

les principes enonces au niveau international enoncent clairement que lorsqu'un 

accuse a choisi de deposer, tout refus de sa part de repondre a des questions 

pourra donner lieu a des deductions negatives lorsque les juges apprecieront les 

elements de preuve concernant l'accuse. 

3. Comme il l' a clairement indique bien avant l' ouverture du proces, Khieu 

Samphan a l'intention de participer aux procedures en l'espece et de deposer,et il 

n'exerce pas son droit a garder Ie silence. Dans un document concernant les faits 

non litigieux, la defense de Khieu Samphan a declare ce qui suit: 

«Si M. KHIEU Samphan n' entend pas avaliser l 'un 
quelconque des faits tels que decrits dans l' ordonnance de 
cloture, il entend en revanche contribuer activement au travail 
de justice en exposant sa version des faits au cours du proces, 
dans un souci de Verite juridique et historique pour la 
communaute internationale et le peuple cambodgieni

» 
(souligne dans l' original) 

4. Au debut des audiences au fond en novembre 2011, l' Accuse a fait une 

declaration apres les declarations liminaires des co-procureurs, en application de 

Doc. n° E9/17, Faits non litigieux, 23 mars 2011, p. 2. Voir egalement Doc. n° El12.1, 
Transcription de la reunion de mise en etat, 8 avril 2011, p. 20. 
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la regIe 89 bis du Reglement interieur2
• Les co-procureurs conviennent que 

presenter cette declaration ne revenait pas a deposer. En revanche, comme nous 

l'illustrons ci-dessous, l' Accuse a, dans les audiences qui ont suivi, confirme qu'il 

deposerait, ce qu'il a fait. 

5. La question des intentions de l' Accuse s'agissant de ses depositions a ete 

soulevee par Ie co-procureur national au terme des declarations liminaires Ie 

23 novembre 2011. Lorsque Khieu Samphan et son conseil ont ete invites a faire 

part de leur position, l' echange suivant est survenu : 

M. LE PRESIDENT 
Est-ce que la defense de Khieu Samphan souhaite apporter des precisions 
sur ce point ? 
Me KONG SAM ONN: 
M. Khieu Samphan deposera, Monsieur le President. 
M. LE PRESIDENT : 
Merci. 
M. KHIEU SAMPHAN: 
Je voudrais simplement preciser que, dans les audiences a 
venir, je ne vais pas encore repondre. l'attendrai de savoir ce 
que disent les co-procureurs, et ce n'est qu'au moment 
approprie que je repondrai, car la charge de la preuve repose 
sur l'Accusation. l'ecouterai donc attentivement les 
accusations qui seront portees contre moi et je verrai alors s'il 
est opportun pour moi de repondre ou non. 3 

6. Plus tot au caurs de la meme seance, Khieu Samphan avait declare ce qui suit: 

Malgre tout ce que je viens de dire, je conserve encore l'espoir 
que ce proces sera au moins pour moi l'occasion d'expliquer a 
l'opinion cambodgienne comment il est possible que pai occupe 
une haute position officielle dans le Kampuchea democratique 
sans pour autant avoir fait partie du processus de decision et 
sans pour autant avoir ete infonne de tout ce qui se passait 
dans notre pays, de toutes les horreurs dont Mme le procureur 
nous a parle ce lundi 21 novembre. 

Je me suis engage a faire de mon mieux pour participer au 
proces et j 'essaierai d'etre a la hauteur de cet engagement 

7. Le 13 decembre 2011, lorsque les juges interrogeaient les Accuses sur la partie de 

I'Ordonnance de cloture consacree au contexte historique, Nuon Chea a choisi de 

4 

Doc. n° EI/IS.I, Transcription, 23 novembre 2011, p. 8 a 18. 
Ibid., p. 52 : 2 a 9. 
Ibid., p.18 et 19. 
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repondre aux questions, tandis que Ieng Sary a explique de fac;on claire et 

explicite qu'il exercerait son droit a garder Ie silence et ne repondrait a aucune 

question durant l' ensemble du process. En revanche, Khieu Samphan a choisi de 

deposer mais a refuse de repondre aux questions po sees par les juges et les 

parties. Immediatement avant l'interrogatoire de Khieu Samphan par la Chambre, 

son conseil a declare ce qui suit: 

[M. Khieu Samphanl entend, comme l'a indique Monsieur le 
juge Lavergne a ['instant, reagir et commenter les paragraphes 
de l'ordonnance de renvoi qui ont ere annonces par votre 
Chambre comme constituant l'objet de la premiere partie de ce 
proces. En revanche, il entend, pour ce qui concerne les 
questions qui pourraient lui etre posees, utiliser pour le 
moment son droit au silence et attendre que le procureur 
presente les preuves concernant l'objet du proces qui nous 
concerne pour ['instant. Done, a priori, il repondra aux 
questions ulterieurement et, pour ['instant, il reagit aux 
paragraphes de l'ordonnance de renvoi qui nous occupent 

8. Le conseil a certes utilise Ie terme «droit au silence », mms il ne faisait 

manifestement pas allusion au droit de garder Ie silence a propos des chefs 

d'accusation. n precisait simplement que Khieu Samphan avait l'intention de 

deposer et de repondre aux questions a un stade ulterieur du proces. Cette 

interpretation ressort clairement de l'echange ci-dessous entre Ie President de la 

Chambre et Khieu Samphan lors de la meme audience: 

6 

M. LE PRESIDENT: 
Merci. 
Souhaitez-vous maintenant exercer votre droit de garder le 
silence ou souhaitez-vous repondre aux questions qui vous 
seront posees par la Cour et par les parties dans le cadre du 
proces? 

M. KHIEU SAMPHAN: 
Ie voudrais faire une suggestion, Monsieur le President. Ie 
voudrais donner mes commentaires sur les paragraphes de 
l'ordonnance de cloture qui ont he lus le lundi 5 decembre. Ie 
comprends pleinement qu'il s'agit ici de mon proces. Les 
co-procureurs ont leur propre these sur ces paragraphes et, en 
particulier, sur le contexte historique. Ie ne suis pas d'accord 
du tout avec cette these et, d'ailleurs, il revient aux 

El/21.1, Transcription, 13 decembre 2011, p.65 : 13 et 14. 
Ibid., p.65 a 68. 
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co-procureurs d'apporter la preuve de ce qu'ils avancent 
au-delil de tout doute raisonnable. 
[. .. J 
C'est pourquoi je souhaiterais, si vous me le pennettez, 
apporler ma version des (aits, en particulier sur le contexte 
historique, et ne nfpondre aux questions qu 'apres avoir 
examine les elements de preuve presentes par les 
co-procureurs au soutien de leur these. Alors, est-ce que vous 
m'autorisez il procider de la sorte, Monsieur le President ?7 
(non souligne dans l' original) 

9. Invite a preciser davantage sa position, Khieu Samphan a confirme a nouveau 

qu'il n'exen;ait pas son droit a garder Ie silence mais qu'il choisissait Ie moment 

auquel il repondrait aux questions: 

Monsieur le President, Madame et Messieurs les juges, je 
voudrais faire des observations en rapport avec les 
paragraphes dont il a ete donne lecture par la Cour le lundi 5 
decembre. Mais je voudrais me reserver le droit de ne pas 
repondre aux questions qui me seront posees pour 1 'instant, 
questions de quelque partie que ce soit, car je dois attendre de 
savoir ce que seront les elements de preuve qui seront 
presentes par l'accusation au soutien de «leur» these. En 
eifet, les vues des co-procureurs contredisent les miennei. 
(non souligne dans l'original) 

10. II a ensuite fait une declaration circonstanciee concernant les faits allegues dans la 

partie de l'ordonnance de cloture consacree au contexte historique9
• Ce faisant, il 

a essentiellement donne sa version des faits et, avec l' autorisation de la Chambre, 

differe son interrogatoire par les parties. 

11. Le 12 janvier 2012, alors qu'arrivait a son terme l'examen de la partie de 

I'Ordonnance de cloture consacree au contexte historique, Ie juge Lavergne a 

pose a Khieu Samphan une serie de questions (ou l' a invite a faire part de ses 

observations) s' agissant de certains documents dans Ie dossier que la Chambre 

estimait pertinents. C' est a ce moment que Ie conseil de Khieu Samphan a precise 

que «M. Khieu Samphan ne souhait[ ait] pas repondre aux questions du tout lO ». 

Khieu Samphan a de nouveau precise qu'il entendait repondre aux questions a un 

stade ulterieur du prod~s : 

10 

Ibid., p. 73 et 74. 
Ibid., p. 75 : 13 a 22. 
Ibid., p. 77 a 87. 
El/26.1, Transcription, 12 janvier 2012, p. 60 : 6 a 8. 
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«S'il s 'agit de questions sur le contexte historique du 
Kampuchea denwcratique, il est possible que je ne reponde 
pas. rai deja dit clairement que je ne repondrais pas a des 
questions, que je devais attendre que les procureurs posent 
toutes les questions. Mon... cette position a ete exprimie 
clairement et mon avocat l'a repeteel . » 

12. n a ensuite repondu a une question du juge Lavergne concernant une declaration 

anterieure sur son appartenance au Comite central du PCKl2 et confirme qu'il 

etait l'auteur d'un livre verse au dossier13. n a ensuite ete demande a Khieu 

Samphan et a son conseil si l' Accuse entendait repondre aux questions lors de la 

phase suivante du prod~s (concernant les structures administratives) 14. Dans sa 

reponse, Ie conseil a declare qu'il avait «la conviction que Khieu Samphan 

sera[itl pret a repondre aux questions a ce moment-lalS ». Pour sa part, Khieu 

Samphan a indique qu'il ne savait pas s'il allait ou non etre en mesure de 

repondre aux questions16
• 

13. Bien que la defense de Khieu Samphan ait a 1'0ccasion evoque l'exercice par 

l' Accuse d'un droit de garder Ie silence17
, les co-procureurs estiment qu'il ne 

s'agit pas la de l'interpretationjuridique correcte concernant Khieu Samphan. En 

effet, l' Accuse a renonce a son droit de garder Ie silence en agissant comme suit: 

1) il a precise qu'il avait l'intention de participer activement au proces en 

presentant sa version des faits a la Chambre et il a foumi des explications 

concernant son appartenance a la direction du PCKlKD, 2) il a depose 

effectivement au cours des audiences et 3) il a precise qu'il repondrait aux 

questions des juges et des parties apres avoir entendu la presentation des elements 

de preuve. 

14. La decision (manifeste) de l' Accuse de repondre aux questions a un stade 

ulterieur est motivee par Ie souci de se placer dans la meilleure situation possible 

pour repondre aux elements de preuve. n s'agit d'une decision tactique qui, aux 

yeux des co-procureurs, a peu de rapport avec la manifestation de la verite 

Ibid., p. 55 : 13 a 21. 
Ibid., p. 67 : 13 a 20. 
Ibid., p. 72: 2 a 4. 
Ibid., p. 81 a 83. 
Ibid., p. 81: 23 a 25 et p. 82 : 1. 
Ibid., p. 83 : 17 a 20. 

11 

12 

13 

14 

15 

16 

17 Voir les references citees plus haut dans Ie texte. Voir egalement E1J26.1, Transcription, 
12 janvier 2012, p. 75 : 23 a 25. 
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(laqueUe est pourtant l'un des objectifs declares de l' Accuse), mais qu'il est tout a 
fait fonde a prendre. Cependant, l'evolution resumee ci-dessus fait clairement 

apparaitre la possibilite que l' Accuse continuera a deposer sous la forme de 

declarations presentees lors du deroulement des audiences mais refusera par 

ailleurs de repondre a toutes les questions queUes qu' eUes soient. C' est la raison 

pour laqueUe les co-procureurs demandent que l' Accuse soit immediatement 

informe des consequences qu' aura sa decision sur l' evaluation des elements de 

preuve a charge. 

ARGUMENTS SOMMAIRES RELATIFS AU DROIT APPLICABLE 

15. Le Reglement interieur et Ie droit de procedure penale cambodgien sont muets sur 

les questions suivantes: 1) la valeur probante qu'il convient de conferer aux 

declarations d'un accuse qui refuse de repondre aux questions de la Chambre ou 

des parties; et 2) les conclusions negatives qui peuvent etre tirees de la decision 

d'un accuse de refuser de repondre a des questions une fois qu'il a choisi de 

deposer. C' est pourquoi la Chambre doit se tourner vers les regles de procedure 

enoncees au niveau intemational18
• 

A. Valeur probante des declarations qui n'ont pas fait l'objet d'un contre­

interrogatoire 

16. Le Reglement interieur des CETC autorise l'accuse a faire des declarations a 
1'0uverture et a l'issue des debats l9

. Aucune disposition ne prevoit que les 

accuses puissent presenter d'autres declarations apres 1'0uverture des audiences 

au fond si ce n' est par Ie biais de depositions20
• 

17. Le Reglement du TPIY autorise l' accuse a faire des declarations hors serment 

pendant Ie proces. L'article 84 his du Reglement de procedure et de preuve du 

TPIY dispose ce qui suit: 

A) Apres les declarations liminaires des parties ou si, en 
application de I' article 84, la Defense choisit de presenter sa 

Article 33 nouveau de Ia Loi relative aux CETC. 
Regies 89 bis 2) et 94 1) du Regiement interieur. 

18 

19 

20 RegIe 90 du Regiement interieur. Voir egalement Ie libelle de Ia regIe 89 bis 2) du Regiement 
interieur : «A I' ouverture des debats ... » 
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declaration liminaire apres celie, Ie cas echiant, du Procureur, 
I 'accuse peut faire une deposition s'ille souhaite, avec l'accord 
de la Chambre de premiere instance et sous Ie controle de cette 
demiere. L' accuse n' est pas tenu de faire une declaration 
solennelie et n'est pas interroge quant it la teneur de sa 
deposition. 

B) La Chambre de premiere instance statue sur I' eventuelie 
valeur probante de la deposition. 

18. Dans la pratique, les declarations faites au titre de l'article 84 bis revetent « en 

general moins de valeur qu[ e I celles faites sous serment, dont I' auteur est soumis 

it un contre-interrogatoire et doit repondre aux questions des jugei1 ». 

n appartient exclusivement a la Chambre de premiere instance d' accorder ou non 

une valeur probante a une declaration hors serment et qui n'a pas fait 1'0bjet d'un 

contre-interrogatoire22
• 

19. En fin de compte, «c' est a la Chambre de premiere instance qu' il appartient 

d' apprecier la valeur probante23 » de tout element de preuve en application du 

principe de liberte d'appreciation des preuves consacre a la regIe 87 du 

Reglement interieur. Cependant, l' appreciation de la valeur probante des 

declarations de Khieu Samphan (au cas ou il refuserait de repondre aux 

questions) doit repondre aux principes que Ie TPIY a appliques a l' appreciation 

des declarations faites au titre de l'article 84 bis, a savoir que si elles n'ont pas 

fait 1'0bjet d'un contre-interrogatoire, les declarations sont depourvues de valeur 

probante significative. 

20. Les co-procureurs font valoir qu'il serait, d'une part, utile a la manifestation de la 

verite, qui ressort de la mission de la Chambre, et, d'autre part, egalement, dans 

l'interet de l' Accuse lui-meme, d'informer Khieu Samphan des ce stade du 

proces que les declarations qu'il presente ala Chambre sont peu susceptibles de 

se voir accorder une valeur probante significative a moins qu' elle soient soumises 

a un contre-interrogatoire par la Chambre et les parties. 

21 

22 

23 

Le Procureur c/ Fatmir Limaj et consorts, IT-03-66-A, Arret, 27 septembre 2007 (Chambre 
d'appel), par. 75; Le Procureur c/ ladranko Prlic, Decision relative a la Notification de la 
Defense Praljak concernant la tenue de declarations liminaires en application des articles 84 et 
84 bis du Reglement, 27 avril 2009, p. 9 (<< Prlic »). 
Voir par exemple Le Procureur c/ Milan Martie, IT-95-11-T, Jugement, 12 juin 2007 (Chambre 
de premiere instance I), par. 23. 
Dossier n° 001l18-07-2007/TC, Doc. n° E188, Jugement, par. 42. 
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B. Deductions negatives d'un refus de repondre aux questions 

21. Comme nous l'avons vu plus haut, aux CETC, si un accuse fait des declarations 

lors des audiences au fond, il ou elle depose de fait. Ces declarations sont sans 

rapport avec les declarations liminaires et finales puisqu' elles sont faites au cours 

de l'interrogatoire de l'accuse par les juges et les parties. Bien qu'elles ne 

revetent qU'une valeur probante reduite (si elles ne font pas 1'0bjet d'un 

contre-interrogatoire), elles signifient que l'accuse a decide de renoncer a son 

droit de garder Ie silence et qu'il accepte de deposer devant la Chambre. 

22. La Chambre d' appel du TPIY a estime que l' on ne peut inferer quoi que ce soit 

du fait qu'un accuse choisit de garder Ie silence pour ne pas s'incriminer4
• 

Cependant, tant la CPI que Ie TPIY ont conclu que, des lors qu'un accuse choisit 

de temoigner, il renonce au droit de ne pas s'incriminer et ne peut donc plus 

invoquer ce droit au cas par cas. Ainsi, une Chambre de premiere instance de la 

CPI a declare ce qui suit: 

En application de l'article 67-l-g du Statut, l'accuse a le droit 
de garder le silence et ne peut pas etre force de temoigner. 
Cependant, lorsqu 'un accuse temoigne volontairement sous 
serment, il renonce a son droit de garder le silence et doit des 
lors repondre a toutes les questions pertinentes, et ce meme si 
les reponses peuvent l'incriminer. Le temoignage des accuses 
peut par consequent etre retenu comme element de preuve a 
charge a leur encontre en l'espece. De plus. s'ils refusent de 
repondre a une question legitime. la Chambre peut. Ie cas 
echeant. tirer des conclusions negatives. 25 (non souligne dans 
I' original, traduction non officielle) 

23. De meme, une chambre de premiere instance du TPIY a declare comme suit: 

24 

25 

La portee du droit qu'a un accuse de ne pas s'incriminer est 
limitee. En application du Statut, un accuse ne peut pas etre 
force de temoigner contre lui-meme ou de s'avouer coupable. 
En outre, un accuse n' a generalement pas l' obligation de 
divulguer des documents en sa possession a 1 'Accusation ou a 
la Chambre de premiere instance. Cependant, les decisions 
procedurales qu'il adopte dans le cadre de sa defense peuvent 
avoir certaines consequences procedurales. Par exemple, des 
lors qu 'un accuse a decide de deposer en quaUM de temoin. il 

Le Procureur c/ Delalic et consorts, IT-96-21-A, Arret, 20 fevrier 2001, par. 781 a 783. 
Le Procureur c. Katanga et Chui, ICC-01/04-0l/07, Decision on the request of the Defence for 
Mathieu Ngudjolo to obtain assurances with respect to se(f-incrimination for the accused, 
13 septembre 2011, par. 7 et 8. 
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a l'obligation de repondre aux questions. meme si ses 
reponses peuvent l'incriminer.26 (traduction non oficielle). 

24. Aux CETC, il n'est pas prevu que les accuses pretent serment. Cependant, 

comme nous venons de Ie voir plus haut, la position adoptee par Khieu Samphan 

s'apparente a celle d'un accuse qui a volontairement choisi de deposer et a prete 

serment devant une Chambre du TPIY ou de la CPI. 

25. Des lors, Ie refus de Khieu Samphan de repondre aux questions (au cas ou il 

refuserait de repondre aux questions a l'un quelconque des stades du prod~s) 

pourra donner lieu a des deductions negatives lors de l' appreciation des elements 

de preuve a charge, et les co-procureurs entendent presenter des arguments a cet 

egard au terme du proces. n convient donc d'informer des a present l' Accuse que, 

dans la me sure ou il a choisi de deposer, tout refus de sa part de repondre a une 

question pourra entrainer des consequences negatives pour lui. 

MESURES SOLLICITEES 

26. Pour les raisons exposees ci-dessus, les co-procureurs prient respectueusement la 

Chambre d'informer l' Accuse qu'au cas ou il refuserait de repondre a des 

questions qui lui seront posees au proces : 

a) il est peu probable qU'une valeur probante significative soit accordee a ses 

declarations devant la Chambre, et 

b) la Chambre pourra tirer des conclusions negatives d'un tel refus lorsqu'elle 

appreciera les elements de preuve lies a sa participation et sa responsabilite 

dans les crimes vises par I'Ordonnance de cloture. 

27. Enfin, dans l'interet du bon deroulement du proces et dans un souci d'equite 

envers toutes les parties, les co-procureurs prient respectueusement la Chambre 

d'ordonner a Khieu Samphan de declarer d'ores et deja: 1) s'il a vraiment 

l'intention de repondre a des questions, et dans l'affirmative 2) s'ille fera lors de 

chaque phase du proces ou seulement au terme du proces, une fois que les 

elements de preuve auront ete produits pour tous les stades et toutes les phases du 

proces. 

26 Le Procureur c/ Gotovina et consorts, IT-06-90-T, Decision on the Joint Defence Motion to 
Prohibit Use of Defence Documents by the Prosecution, 5 decembre 2008, par. 9 (notes de bas 
dans l' ori ginal). 
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Soumis respectueusement, 

Date Nom Lieu Signature 

M. YET Chakriya 
Co-procureur adjoint 

17 fevrier 2012 
Phnom 
Penh 

M. Andrew CAYLEY 
Co-procureur 
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